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Le riz en Afrique de l'Ouest :
dynamiques, politiques et perspectives
Résumé
Le riz occupe une place pre´ponde´rante dans la die`te alimentaire des Africains.
Il repre´sente plus de 25 % du total des ce´re´ales consomme´es, se plac¸ant au deuxie`me
rang derrie`re le maı¨s. C’est en Afrique de l’Ouest que le riz a connu l’essor le plus
important au cours des 20 dernie`res anne´es. Malgre´ les progre`s observe´s, en termes
d’extension des surfaces rizicoles et d’intensification, la production rizicole africaine reste
insuffisante pour faire face aux besoins qui progressent sous la triple pression de la
croissance de´mographique, de l’urbanisation et de l’augmentation de la consommation
par habitant. Le taux de couverture de ces besoins est de 60 % seulement, contre 80 %
au de´but des anne´es 1960. Les importations de riz ont donc fortement augmente´ durant
les 20 dernie`res anne´es, en particulier en Afrique de l’Ouest. Du fait de sa de´pendance
exte´rieure, cette re´gion est soumise a` l’instabilite´ des marche´s internationaux. La crise
des prix mondiaux des denre´es alimentaires en 2008 a constitue´ un choc conse´quent,
surtout pour les cate´gories sociales les plus de´munies. Elle a aussi donne´ lieu a`
des re´actions positives de la part des acteurs prive´s et publics, avec notamment un retour
sur sce`ne des E´tats par le biais de nouvelles politiques de soutien a` la production
rizicole. Des initiatives de relance plus ou moins ambitieuses ont aussi e´te´ prises,
avec une certaine re´ussite. Toutefois, ces dynamiques semblent s’essouffler et l’on
constate une reprise de l’augmentation des importations de riz depuis 2010. Aujourd’hui,
l’Afrique de l’Ouest constitue le premier poˆle d’importation avec pre`s de 20 % du total
mondial
Mots cle´s : consommation ; importation ; politique alimentaire ; riz ; se´curite´
alimentaire.
The`mes : productions ve´ge´tales ; syste`mes agraires.
Abstract
Rice in West Africa: Dynamics, policies and trends
Rice is a staple in the African diet. The commodity accounts for 25% of overall cereal
consumption, second only to maize. Over the past 20 years, West Africa has
specifically experienced a large surge in rice consumption. Although local production
has progressed, through the expansion of planted areas and improvement in yields,
Africa’s rice production remains insufficient to cover the rising needs that are driven
by demographic growth, the increase in per capita consumption and urbanization.
The continent, that was 80 per cent self-sufficient for rice in the 1960s, now covers
only 60 per cent of its needs. Import volumes have boomed over the past 20 years,
especially in West Africa. Due to its dependence on external supply sources, West
Africa is exposed to instability on the international market. The 2008 price crisis
constituted a significant shock, especially for the most deprived strata of the
population. The crisis, however, led to positive reactions by private and public actors,
including the adoption of new policies to support and develop domestic rice
production. More or less ambitious initiatives were launched, and met with some
initial success. However, the trend is weakening as rice imports have been increasing
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Étude originale
L a population de l’Afrique sub-saharienne devrait plus quedoubler d’ici 2050 pour attein-
dre 2 milliards d’habitants alors qu’elle
n’e´tait que de 800 millions en 2010
(Pnud, 2012). Dans lemeˆme temps, ses
besoins alimentaires seront multiplie´s
par quatre. Dans le cas du riz, et
dans l’hypothe`se d’une consommation
moyenne par habitant constante, la
consommation totale en Afrique sub-
saharienne devrait passer de 20 a`
48 millions de tonnes en 2050, et a`
88 millions dans une hypothe`se
d’accroissement de 1,5 % par an
(Agrimonde, 2009). C’est en Afrique
de l’Ouest, ou` la population totale
s’e´levait a` 310 millions en 2010, que
la consommation de riz est la plus
importante ; elle repre´sente 60 % de la
consommation totale de l’Afrique sub-
saharienne. Or, malgre´ les progre`s
observe´s graˆce a` l’extension des sur-
faces cultive´es et a` l’augmentation des
rendements, la production locale ne
couvre que 60 % des besoins de
consommation. La re´gion est donc
fortement de´pendante des importa-
tions. Cette de´pendance s’est meˆme
amplifie´e au cours des deux dernie`res
de´cennies, avec des importations mul-
tiplie´es par trois, passant de 2 millions
de tonnes au de´but des anne´es 1990 a`
pre`sde8 millionsen2012.Aujourd’hui,
l’Afrique de l’Ouest constitue le princi-
pal poˆle d’importation mondial de riz,
devant l’Asie du Sud-Est et le Moyen-
Orient. La flambe´e des prix mondiaux
du riz en 2008 a, de ce fait, fortement
touche´ la re´gion ouest-africaine. Les
E´tats ouest-africains ont duˆ semobiliser
en mettant en place de nouvelles
politiques de soutien a` la production
rizicole. Les mesures de relance, plus
ou moins ambitieuses, ont, dans un
premier temps, connu une certaine
re´ussite, mais, depuis 2010, la produc-
tion tend a` s’essouffler et l’on constate
une reprise des importations de riz.
Apre`s avoir positionne´ la place du riz
en Afrique de l’Ouest, nous examine-
rons l’impact de la crise de 2008 et
les re´actions diverses des pouvoirs
publics pour en atte´nuer les effets
ne´gatifs. Cela nous permettra d’analy-
ser pourquoi les politiques mises en
place ont manque´ de cohe´rence et de
constance face aux enjeux de se´curite´
alimentaire et aux contraintes de
de´veloppement des filie`res rizicoles.
Méthode et outils
Cet article est issu d’e´tudes mene´es
aupre`s des principaux acteurs de la
filie`re riz en 2010 dans six pays de la
re´gion : le Be´nin, le Ghana, le Liberia,
le Mali, le Nigeria et le Se´ne´gal. Les
enqueˆtes ont e´te´ re´alise´es, entre mai
et de´cembre 2010, a` l’aide de guides
d’entretien comprenant des directives
spe´cifiques pour chaque type d’acteur
(structures d’encadrement, produc-
teurs, commerc¸ants et consomma-
teurs). Des entretiens plus ouverts ont
eu lieu avec les structures techniques
implique´es dans la filie`re riz – princi-
palement les ministe`res charge´s de
l’Agriculture, les commissariats a` la
se´curite´ alimentaire, les offices charge´s
de la gestion des stocks ce´re´aliers et les
instituts de recherche. Les auteurs ont
aussi exploite´ les bases de donne´es de
l’organisation pour l’alimentation et
l’agriculture (FAO), du De´partement
ame´ricain pour l’Agriculture (USDA,
United States Department of Agricul-
ture), des ministe`res charge´s de l’Agri-
culture et des syste`mes nationaux
d’information sur les marche´s. Les
travaux de terrain ont e´te´ finance´s




du riz dans l'alimentation
des pays ouest-africains
Le riz constitue l’une des principales
ce´re´ales consomme´es en Afrique de
l’Ouest avec lemaı¨s et lemil. C’est aussi
la re´gionou` la consommationde riz par
habitant a connu la plus forte progres-
sion ces vingt dernie`res anne´es, pas-
sant d’environ 30 kg/hab/an au de´but
des anne´es 1990 a` pre`s de 45 kg en
2010, soit une augmentation de plus
50 % (figure 1A). Cette moyenne est
cependant minore´e par le poids du
Nigeria, ou` la consommation de riz est
certes importante, et en progression,
mais ou` elle vient derrie`re celle du
sorgho, dumaı¨s et dumil. Hors Nigeria,
le riz arrive ainsi en premie`re place
avec 58 kg/hab. contre 47 kg pour le
maı¨s, 49 kg pour le mil et 34 kg pour le
sorgho (figure 1B), soit 29 % du total
des ce´re´ales consomme´es en 2010,
contre 23 % au de´but des anne´es 1990.
Le riz, le produit préféré
des urbains
De nombreuses e´tudes (Reardon et al,
1989 ; Requier-Desjardins, 1989 ;Lanc¸on
et al., 2004) ont montre´ que le riz est
la ce´re´ale pre´fe´re´e des urbains de par
sa facilite´ et sa rapidite´ de pre´paration,
a` l’inverse des ce´re´ales traditionnelles.
Or, les urbains repre´sentaient 45 %
de la population totale d’Afrique de
l’Ouest en 2010 contre 30 % au de´but
des anne´es 1990, et ils devraient en
repre´senter 70 % en 2050 (FAO, 2012),
soit un taux de croissance moyen de
4 % par an. L’urbanisation rapide en
Afrique de l’Ouest explique donc
en grande partie la place croissante
du riz dans la consommation ce´re´a-
lie`re, et cette part devrait continuer a`
augmenter, notamment en l’absence
de progre`s dans la transformation des
ce´re´ales pluviales locales.
Cette domination croissante du riz
dans l’alimentation africaine implique
des risques accrus d’inse´curite´ alimen-
taire, en particulier dans les zones
urbaines a` forte consommation, ou` le
riz mobilise a` lui seul le quart des
de´penses alimentaires (PAM, 2008).
Ainsi, une e´tude de la Banque
mondiale au Liberia (2007), indique
anew since 2010. Today, West Africa remains the major rice importing region,
accounting for 20% of global imports.
Key words: consumption; food policy; food security; imports; rice.
Subjects: farming systems; vegetal productions.
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qu’une hausse de 20 % du prix du riz
se traduirait par une augmentation de
3 % du taux de pauvrete´.
Une consommation
en constante augmentation
et une production rizicole
toujours insufﬁsante
Depuis le de´but des anne´es 1990, la
consommation de riz en Afrique de
l’Ouest a connu une augmentation
moyenne de 4,6 % par an (tableau 1).
Cette progression s’explique par une
croissance de´mographique de 3 % par
an et une consommation par teˆte en
augmentation de 2 % par an. Or, la
production n’a augmente´ que de 3 %
par an a` peine, dont les deux tiers sont
imputables a` l’extension des surfaces
rizicultive´es. La progression des ren-
dements en Afrique de l’Ouest a
en effet e´te´ de´cevante si on la compare
a` celle qui est observe´e dans le
reste du monde (figure 2). Sur une
longue pe´riode, les rendements ont
connu une quasi-stagnation autour
de 1,5 t/ha et l’e´cart avec les rende-
ments moyens mondiaux n’a cesse´ de
se creuser. Toutefois, depuis 2009,
un renouveau technologique semble
e´merger, meˆme si les performan-
ces restent encore a` confirmer. Les
niveaux de rendements actuels, entre
2,0 et 2,1 t/ha, restent cependant
infe´rieurs de moitie´ a` la moyenne




en Afrique de l'Ouest
Les syste`mes de riziculture ouest-
africains sont d’une grande diversite´.
Le riz de mangrove et de bas-fonds
pre´domine dans les zones coˆtie`res le
long du golfe de Guine´e, tandis que le
riz pluvial est cultive´ dans des zones
de plateaux comme en Guine´e, dans
le Sud du Mali, dans l’Ouest du Be´nin
et au Nigeria (figure 3). Le riz irrigue´
occupe trois grandes zones : la valle´e
du fleuve Se´ne´gal, l’Office du Niger au
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Figure 1. Consommation des céréales en Afrique de l'Ouest.
Figure 1. Cereal consumption in West Africa.
Source des donnees : USDA (2013).
A) tous pays ; B) hors Nigeria.
Tableau 1. Consommation totale de riz en milliers de tonnes.







Afrique de l'Ouest 5 585 12 625 4,6
Benin 43 248 10,3
Burkina Faso 95 325 7,1
Côte d'Ivoire 642 1 247 3,8
Gambie 85 134 2,7
Ghana 183 533 6,1
Guinee 433 1 080 5,2
Guinee-Bissau 139 192 1,8
Liberia 205 343 2,9
Mali 256 1 110 2,9
Mauritanie 83 142 3,0
Niger 47 265 10,1
Nigeria 2 467 5 300 4,3
Senegal 501 999 3,9
Sierra Leone 344 551 2,7
Togo 64 155 5,1
Source des données : USDA (2013).
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pe´rime`tres rizicoles de petite taille se
de´veloppent le long des cours d’eau
permanents mais aussi temporaires
avec l’ame´nagement des bas-fonds
en zone de savane.
Une dépendance chronique
aux importations
Les besoins de riz de l’Afrique de
l’Ouest sont assure´s a` plus de 40 % par
le marche´ international. Les importa-
tions de riz ont fortement augmente´ au
cours des deux dernie`res de´cennies,
de 6,5 % par an (tableau 2) passant de
moins de 2 millions de tonnes a` pre`s
de 8 millions (figure 4A). Aujourd’hui,
elles repre´sentent 70 % des importa-
tions ce´re´alie`res d’Afrique subsaha-
rienne et 20 % des importations
mondiales de riz. Cette tendance est
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Figure 2. Évolution des rendements rizicoles 1961-2010.
Figure 2. Rice yields trends 1961-2010.


















































PRINCIPAUX BASSINS DE PRODUCTION DE RIZ
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Figure 3. Principaux bassins de production de riz en Afrique de l'Ouest.
Figure 3. Main areas of rice production in West Africa.
Source : les auteurs, d'après Mendez del Villar et al. (2011).
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re´gion, meˆme si le poids de certains
d’entre eux – Nigeria, Se´ne´gal, Coˆte
d’Ivoire – est de´terminant.
Une forte exposition
à des chocs externes
La crise de 2008 s’est inscrite dans une
situation ge´ne´rale de hausse des prix
agricoles et de l’e´nergie. Pour le riz, ce
sont les mesures de restriction des
exportations prises par les principaux
exportateurs mondiaux qui ont e´te´ a`
l’origine d’une hausse sans pre´ce´dent
des prix internationaux (figure 5). Elle
a mis en exergue la volatilite´ des
marche´s et la fragilite´ du commerce
international des matie`res premie`res
(Galtier, 2012), dont de´pend, pour
une large part, la se´curite´ alimentaire
des pays ouest-africains. Cette crise a
aussi re´ve´le´ le poids des politiques
commerciales des pays exportateurs et
de certains grands pays importateurs
solvables, tels que les pays du golfe
Persique, les Philippines, l’Indone´sie
et le Nigeria. Au plus fort de la crise
mondiale, ces pays n’ont jamais cesse´
d’acheter du riz, meˆme a` des prix tre`s
e´leve´s. D’autres pays, en revanche,
ont duˆ soit diminuer leurs achats, soit
les diffe´rer de quelques mois. Ce fut le
cas des pays ouest-africains (hors
Nigeria) qui ont vu leur facture de
riz augmenter de 50 % entre 2007 et en
2008 (figure 4B).
Les fournisseurs de riz
Les principaux ports d’entre´e du riz en
Afrique de l’Ouest sont situe´s au
Nigeria, au Be´nin, au Se´ne´gal et en
Coˆte d’Ivoire. Les importations pro-
viennent essentiellement des pays
asiatiques (tableau 3). Jusqu’en 2011,
la Thaı¨lande e´tait le principal fournis-
seur, avec 60 %des importationsouest-
africaines, suivie par leVietnam (20 %).
La Thaı¨lande est toutefois en train de
perdre des parts de marche´ en raison
de sa nouvelle politique de prix
internes, au be´ne´fice du Vietnam et
de l’Inde. De son coˆte´, le Bre´sil a fait
depuis 2008 une entre´e remarque´e sur
lemarche´ africain. Avec pre`s de 9 % du
marche´ en 2011, ce pays espe`re conso-
lider sa position strate´gique dans cette
re´gion du monde. En 2012, l’Afrique
subsaharienne repre´sentait 65 % des
exportations bre´siliennes du riz avec le
Tableau 2. Importations de riz en milliers de tonnes.







Afrique de l'Ouest 1 613 5 364 6,5
Benin 29 148 8,9
Burkina Faso 50 196 7,5
Côte d'Ivoire 281 871 6,1
Gambie 69 98 1,8
Ghana 79 321 7,7
Guinee 116 206 3,1
Guinee-Bissau 22 104 8,4
Liberia 88 174 3,6
Mali 10 111 13,6
Mauritanie 63 83 1,5
Niger 12 213 16,5
Nigeria 352 1 956 9,5
Senegal 334 679 3,8
Sierra Leone 65 114 3,0
Togo 44 91 3,9



























































































En milliers de tonnes
Figure 4. Évolution des importations annuelles de riz en Afrique de l'Ouest.
Figure 4. Evolution of yearly rice imports in West Africa.
A) en volumes ; B) en valeurs.
Source des donnees : USDA (2013).
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Nigeria et le Se´ne´gal comme princi-
paux clients (Aliceweb/MDCI, 2012).
Convergence d'intérêts
économiques et politiques
pour un riz importé à bas prix
Les gouvernements ouest-africains,
souvent de´pourvus de moyens pour
mettre en œuvre de ve´ritables
politiques de protection sociale, ont
longtemps cherche´ a` assurer l’appro-
visionnement des villes avec des ce´re´a-
les a` bon marche´, en particulier avec
du riz importe´ (Hirsch, 1998). Les
populations les plus pauvres ont ainsi
trouve´ leur compte dans la disponibi-
lite´ de riz importe´ a` la porte´e de leur
pouvoir d’achat, fut-il de me´diocre
qualite´ (fort taux de brisures et d’impu-
rete´s, grains jaunaˆtres. . .). Les pays
a` forte consommation, comme le
Se´ne´gal ou le Liberia, ont, depuis la
libe´ralisation du secteur au de´but des
anne´es 1990, applique´ une politique de
prix bas avec des droits de douanes de
12,5 %, avant 2008, ce qui a favorise´
l’essor de la consommation de riz
importe´, tout en limitant la compe´titi-
vite´ des riz locaux. L’essor des impor-
tations a favorise´ aussi la monte´e en
puissance de lobbies du riz importe´
s’inte´ressant peu, sauf exception, au
sort de la filie`re locale. Au Be´nin, les
droits de douane sur le riz importe´
constituent la principale recette du port
de Cotonou. Le Nigeria et le Ghana,
tous deux pays a` consommation de riz
interme´diaire, malgre´ des politiques
volontaristes visant a` prote´ger les
filie`res locales, n’ont pas re´ussi a`
enrayer la progression des importa-
tions durant les anne´es 1990 et 2000
(USDA, 2010).
Impact de la crise de 2008
En Afrique de l’Ouest, l’impact de
l’envole´e des prix mondiaux en 2008
a e´te´ variable selon les pays. Ainsi, alors
que les prix ont e´te´ multiplie´s par trois
au niveau mondial, entre janvier et
mai 2008 (figure 5), au Be´nin et auMali
les prix internes ont augmente´ de 50 %
seulement, tandis qu’ils ont double´ au
Se´ne´gal. La re´action des pays a e´gale-
ment e´te´ diverse. Le Nigeria, favorise´
par ses exportationsd’hydrocarbures, a
achete´ plus que jamais du riz durant
cette pe´riode, tandis que le Se´ne´gal a
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Figure 5. Indice du prix du riz importé à la consommation.
Figure 5. Price index of imported rice.
Sources des donnees : Senegal (CSA/SIM, 2013) ; Mali (OMA, 2013) ; Benin (RESIMAO, 2013) ; International (Osiriz,
2012).
Tableau 3. Origine des importations de riz en Afrique de l'Ouest entre 2007 et 2011 (en tonnes).
Table 3. Rice imports by origin in West Africa from 2007 to 2011(in metric tons).
Pays 2007 2008 2009 2010 2011
TOTAL 5 106,6 6 193,7 5 985,0 6 439,9 6 412,7
Thaïlande 3 067,5 3 580,0 2 791,3 3 888,5 3 777,1
(60,1%) (57,8%) (46,6%) (60,4%) (58,9%)
États-Unis 157,7 146,3 183,0 189,5 189,479
(3,1 %) (2,4 %) (3,1 %) (2,9 %) (3,0%)
Vietnam 718,3 1 266,4 1 454,9 1 317,0 1 317,0
(14,1%) (20,4%) (24,3%) (20,5%) (20,5%)
Bresil 193,2 409,1 355,5 475,2 559,4
(3,8 %) (6,6 %) (5,9 %) (7,4 %) (8,7 %)
Autres 969,8 792,0 1 200,3 569,7 569,7
(19,0%) (12,8%) (20,1%) (8,8%) (8,9%)
Sources des données : Thaïlande (Board of Trade [BOT], Thailande) ; USA, Vietnam (United States Department of Agriculture [USDA]) ; Brésil (Ministério do
Desenvolvimento, Indústria e Comércio Exterior - Brasil [MDCI]).
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La crise du riz a entraıˆne´ aussi une
augmentation de l’inse´curite´ alimen-
taire, notamment dans les zones
urbaines ou` le riz occupe une place
importante dans la consommation
alimentaire (Lanc¸on et al., 2004).
Selon une e´tude re´alise´e par les
Nations unies au Liberia (Ahpoe
et al., 2008), le taux d’inse´curite´
alimentaire a double´ a` Monrovia
entre 2006 et 2008 ; pour maintenir
leur consommation de riz, les me´na-
ges ont duˆ fortement re´duire les achats
de viande, d’œufs, de produits laitiers
et de le´gumes. En milieu rural, en
revanche, les me´nages ont moins
souffert, compte tenu des opportuni-
te´s d’autoconsommation et de l’aug-
mentation des prix des produits de
rente. La baisse du pouvoir d’achat des
consommateurs a par ailleurs empeˆ-
che´ l’effet d’aubaine pour les commer-
c¸ants qui ont duˆ a` leur tour diminuer
leurs marges (Mendez del Villar et al.,
2011), voire meˆme vendre a` perte
pour pouvoir re´cupe´rer des liquidite´s
et rembourser leurs dettes. Seuls les
producteurs locaux qui disposaient de
stocks ont pu re´aliser des be´ne´fices
graˆce a` une revalorisation du prix du
paddy. A` l’Office du Niger au Mali et
dans la valle´e du fleuve Se´ne´gal par
exemple, le prix du riz de´cortique´
paye´ au producteur est ainsi passe´
respectivement de 266 a` 381 F CFA1/
kg et de 234 a` 370 F CFA/kg entre
janvier et septembre 2008 (Mali [OMA,
2013] ; Se´ne´gal [CSA/SIM, 2013])
Réponses à la crise
A` court et moyen terme, les mesures
visaient a` limiter les incidences ne´ga-
tives de la hausse des prix sur les
consommateurs. Certaines mesures
d’urgence, couˆteuses, e´taient toujours
en vigueur en 2013, plus de cinq ans
apre`s le de´but de la crise. D’autres
mesures, a` plus long terme, visaient a`
accroıˆtre la production et de´velopper
des filie`res rizicoles industrielles ou
semi-industrielles, en partenariat avec
le secteur prive´.
Mesures d'urgence
de soutien à la consommation
En 2008, tous les gouvernements
ouest-africains ont proce´de´ a` la de´fis-
calisation des importations de denre´es
alimentaires, en particulier pour le riz.
Ces mesures ont couˆte´ cher, comme
par exemple au Liberia, 1,2 % du
produit inte´rieur brut (PIB), ou au
Se´ne´gal, 0,8 % du PIB (FMI, 2008). Si
le Nigeria et le Se´ne´gal ont rapidement
re´tabli la fiscalite´ sur le riz fin 2008, au
Liberia, le riz importe´ demeurait
toujours exone´re´ de toute taxe de´but
2013. Ces mesures ont souvent e´te´
accompagne´es de restrictions sur
l’exportation des produits alimentai-
res ; elles demeurent en vigueur en
Guine´e, au Liberia et au Mali. Au
Se´ne´gal, une subvention sur le riz
importe´ a meˆme e´te´ mise en place de
mai a` aouˆt 2008. De plus, compte tenu
de l’impact de la crise sur les consom-
mateurs les plus pauvres, les gouver-
nements ont cherche´ a` instaurer des
programmes d’atte´nuation. Ainsi, les
agences des Nations unies avaient
lance´ un appel en 2008 (OCHA,
2011) pour la mise en œuvre d’acti-
vite´s d’assistance alimentaire et nutri-
tionnelle dans 16 pays ouest-africains.
Cet appel qui rassemblait des projets
d’un couˆt global de 221 millions de
dollars US a e´te´ finance´ a` hauteur de




En re´action a` la crise de 2008, outre la
mobilisation des ressources pour les
mesures d’urgence, les gouvernements
ouest-africains et leurs partenaires ont
lance´ des programmes de soutien a`
moyen terme a` la production.On citera
l’« Initiative Riz » au Mali, la « Grande
Offensive Agricole pour la Nourriture
et l’Abondance » au Se´ne´gal. Les bail-
leurs de fonds, pour leur part, ont
adopte´ des programmes, tels que le
« Food Facility » de l’Union euro-
pe´enne, et le « Feed the Future » de
l’Agence ame´ricaine de de´veloppe-
ment (USAID, United States Agency
for International Development), ce qui
te´moigne du renouveau d’inte´reˆt des
bailleurs de fonds pour les questions
d’agriculture et de se´curite´ alimentaire.
En matie`re de commercialisation, les
E´tats ont renforce´ leur intervention,
notamment par le biais d’achats
publics de paddy aux producteurs
ou aux organisations de producteurs a`
des prix « re´mune´rateurs ». Ce mode`le
de revalorisation des prix d’achat du
paddy contraste avec la pratique
habituelle des offices ce´re´aliers, qui
se sont longtemps approvisionne´s
aupre`s de commerc¸ants grossistes au
plus bas prix par appel d’offres. Les
partenaires internationaux ont, ici
aussi, accompagne´ la dynamique : le
projet « Achat au service du progre`s »,
P4P du Programme alimentaire mon-
dial (PAM), mis en place depuis 2008,
vise a` structurer l’acce`s au marche´ des
producteurs locaux de riz.
Mais, si la crise de 2008 a de´clenche´,
ou acce´le´re´, la refonte en profondeur
des politiques rizicoles, notamment
par un retour des E´tats sur le terrain de
la production et de la commercialisa-
tion du riz, les politiques tarifaires
demeurent encore peu cohe´rentes a`
l’e´chelle ouest-africaine. L’arrive´e des
grands investisseurs, engage´e avant
les e´ve´nements de 2007-2008, avec
des concessions foncie`res, telles que
l’emble´matique projet Malibya a`
l’Office du Niger, pose aussi la ques-
tion de l’acce`s des petits producteurs a`
la terre (Be´lie`res et al., 2011), et des
possibles conse´quences sociales de la
transition de la riziculture vers un
mode`le plus capitalistique et intensif
(Adamczewki et al, 2013).
S’il est clair que les producteurs
re´agissent aux incitations des prix, le
morcellement foncier est tel que tre`s
peu de producteurs peuvent couvrir
leurs besoins d’autoconsommation,
produire des surplus commercialisa-
bles et tirer profit des programmes
d’appui a` la commercialisation. On
peut s’interroger aussi sur l’avenir de
ces initiatives dans des pays a` faible
compe´titivite´ comme le Liberia, ou` la
politique tarifaire favorise surtout les
importations de riz (USAID, 2009).
Depuis 2008, certains E´tats ont mis en
place des subventions pour l’achat des
semences et des engrais. Or, ces
intrants ont servi a` l’extensification
de la production plutoˆt qu’a` l’intensi-
fication des syste`mes. Ces couˆteux
programmes sont aussi peu pre´visi-
bles, comme au Mali en 2010, ou` les
paysans ne savaient pas, a` deux mois
du de´but de la campagne agricole, s’ils
pourraient be´ne´ficier des subventions,
ce qui tendait a` limiter leur porte´e.
Malgre´ les de´clarations entendues en
2008 a` la gloire du retour a` la terre et1 655, 96 francs CFA (F CFA) = 1 euro.
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de la production locale, les politiques
tarifaires demeurent largement favora-
bles aux importations dans les pays a`
forte consommation de riz, ou` il
constitue un e´le´ment important de la
stabilite´ sociale. En Guine´e, on cons-
tate des importations massives de riz
exone´re´es de droits de douane. Cer-
tains E´tats privile´gient ainsi la re´ponse
aux besoins des populations par les
importations et condamnent les filie`-
res locales, peu compe´titives, a` l’auto-
consommation des producteurs ou a`
des parts de marche´ re´duites.
A` l’inverse, au Ghana et au Nigeria, le
riz est soumis a` des droits de douane
de 35 % et on y constate un afflux de
capitaux prive´s vers la filie`re. Ainsi, la
socie´te´ singapourienne Olam est
partenaire de l’E´tat de Be´noue´ pour
la re´habilitation de la rizerie e´tat-
ique ; elle est en relation contractu-
elle avec 13 000 producteurs et est
capable de produire un riz de qualite´
comparable a` celui qui est importe´.
Cependant, l’essor de la production
locale se heurte a` la revalorisation des
taux de change, et aux flux trans-
frontaliers provenant de pays appli-
quant des droits de douane moins
e´leve´s. L’application effective du tarif
exte´rieur commun de la Commu-
naute´ e´conomique des E´tats de
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO),
visant a` re´soudre le proble`me des
incohe´rences des politiques douanie`-
res des E´tats membres, se heurte a`




L’essoufflement des politiques de
relance des filie`res rizicoles, la mise
en question de la durabilite´, de la
continuite´ et de la cohe´rence des
mesures d’accompagnement... tels
pourraient eˆtre les enseignements des
mesures post-crise. Cet e´pisode a
de´montre´ toutefois que des prix e´leve´s
pouvaient constituer un signal suffi-
samment fort pour de´clencher la mobi-
lisation des acteurs publics et prive´s.
Mais, de ce point de vue, la flambe´e des
prix mondiaux aura probablement e´te´
trop courte pour que la dynamique se
maintienne et provoque des change-
ments structurels durables.
L’Afrique de l’Ouest dispose de nom-
breux syste`mes rizicoles qui peuvent
encore eˆtre ame´liore´s (Seck et al.,
2010), mais ils ne suffisent pas, a` eux
seuls, a` re´pondre aux de´fis du de´ve-
loppement de la filie`re re´gionale qui
tiennent, pour beaucoup, aux contrain-
tes de commercialisation et au contenu
des politiques publiques. En particu-
lier, les politiques d’accompagnement
au de´collage de la production locale
ont manque´ de cohe´rence. Ainsi au
Se´ne´gal, dans la Moyenne et Haute
Valle´e, on a continue´ a` construire des
« ame´nagements de la pauvrete´ » : des
pe´rime`tres trop petits pour le nombre
des be´ne´ficiaires, conduisant a` attri-
buer 0,15 hectare par famille de 10 a` 15
actifs (Mendez del Villar et al., 2011) –
juste de quoi satisfaire l’autoconsom-
mation,mais insuffisant pour rembour-
ser les cre´dits de campagne (un tiers de
la production), souvent paye´s avec
l’argent de la migration. A` l’Office du
Niger, on a attribue´ re´cemment des
microparcelles de 0,25 hectare par
famille, alors que le seuil de viabilite´
est de 3 hectares (Adamczewski et al.,
2013).
Par ailleurs, alors que le marche´
international du riz connaıˆt une rela-
tive accalmie depuis 2009, la filie`re riz
importe´ subit encore des soubresauts
en Afrique de l’Ouest. Les distorsions
importantes subies par le marche´ du
riz importe´ en Guine´e en 2011 sont un
exemple de la persistance du risque-
prix sur le plan local et re´gional. En
effet, les autorite´s guine´ennes nouvel-
lement e´lues, ont mis en place en 2011
une ope´ration de vente subvention-
ne´e de 100 000 tonnes de « riz du
changement ». Or, cette ope´ration a
provoque´ une flambe´e des prix en
Guine´e – 50 % au premier trimestre
2011 –, alors qu’elle visait a` stabiliser le
prix du riz importe´. Ce phe´nome`ne a
aussi eu des re´percussions dans les
pays voisins. Au Liberia, du fait de la
re´exportation du riz vers la proche
Guine´e, le prix du riz a augmente´ de
40 % a` la mi-2011 par rapport a` l’anne´e
pre´ce´dente. Durant sa pe´riode e´lecto-
rale, de´but 2012, le Se´ne´gal a aussi
connu une hausse des prix du riz
importe´, sans aucun rapport avec les
tendances internationales.
Ces exemples montrent que la de´pen-
dance au marche´ international est loin
de constituer l’unique facteur de
vulne´rabilite´ des filie`res riz ouest-
africaines. L’impre´visibilite´ des inter-
ventions politiques et le caracte`re
fortement concentre´ des importations
sont des e´le´ments susceptibles de
provoquer de graves dysfonctionne-
ments dans l’approvisionnement, les
prix internes et la se´curite´ alimentaire
des me´nages les plus pauvres.
La question des politiques publiques
face a` la flambe´e des prix mondiaux
est ainsi pose´e. Elle est pose´e d’abord
par les e´checs de la libe´ralisation de
l’e´conomie et des marche´s ouest-
africains dans les anne´es 1990
(Lanc¸on et al., 2012). Elle est ensuite
pose´e par les restrictions sur le
commerce re´gional et les subventions
nationales qui ont montre´ leurs limites
en 2008. Depuis cette date, les acteurs
des filie`res sont a` la recherche de
repe`res vis-a`-vis d’actions publiques
devenues impre´visibles.
On peut se demander aussi dans
quelle mesure les pays ouest-africains
auront la capacite´ de financer une
politique de protection sociale a` coup
d’exone´rations du riz importe´. Avec
cinq ans de recul, la crise n’a pas
sonne´ le glas des politiques de prix bas
ni marque´ un point d’inflexion dans la
de´pendance de la re´gion au marche´
international. Un instant tente´s par la
revalorisation des prix internes, cer-
tains gouvernements sont finalement
revenus aux exone´rations douanie`res
ou aux arrangements avec les impor-
tateurs pour s’assurer des prix les plus
bas possibles (Guine´e, Liberia, Mali,
Se´ne´gal), sacrifiant ainsi les perspecti-
ves d’autosuffisance face a` l’urgence
sociale. De`s que les marche´s interna-
tionaux se sont calme´s, les importa-
tions ont souvent repris de plus belle,
mais en diversifiant davantage les
sources d’approvisionnement, comme
par exemple en Gambie, ou` les
importateurs tendent a` privile´gier
maintenant les importations de riz
d’Ame´rique du Sud (Argentine, Bre´sil).
On peut aussi se poser la question de
la pertinence des projets visant a`
favoriser l’acce`s au marche´ des petits
producteurs par le biais d’achats
publics directs. C’est le cas dans la
Moyenne Valle´e du fleuve Se´ne´gal, ou`
la structure foncie`re exclut la perspec-
tive de la production d’exce´dents
commercialisables par des acteurs
autres que les grands producteurs.
La crise de 2008 a aussi pousse´ certains
E´tats a` renforcer leurs stocks ce´re´aliers
publics afin de tenter d’agir en tant
qu’instruments de re´gulation des prix
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(Galtier, 2009). Or, dans la plupart des
cas, ces stocks ont servi avant tout a`
mettre des vivres a` disposition des
populations juge´es vulne´rables – et
non a` assurer la se´curite´ alimentaire a`
l’ensemble de la population ou a`
re´guler les prix sur les marche´s. Une
re´gulation des prix, fonde´e sur des
achats institutionnels pre´visibles, avec
des objectifs de prix et de volumes
d’achats connus publiquement, favo-
riserait une stabilite´ des marche´s –
mais elle couˆterait excessivement
cher. A` cet e´gard, la tentative de mise
en place d’une re´serve alimentaire
re´gionale par la CEDEAO illustre la
possibilite´ d’avancer concre`tement sur
ce terrain, malgre´ la grande complexite´
technique et politique de ce type de
me´canisme. Pour limiter la trop grande
volatilite´ des prix, une action publique
re´gionale devrait s’appuyer davantage
sur le pouvoir re´gulateur du commerce
interre´gional. Mais, en raison des
limitations aux exportations re´giona-
les des ce´re´ales, on est encore loin
de la construction d’un grand espace
ouest-africain d’e´changes commer-
ciaux des ce´re´ales. &
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